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      Toulouse le 17 novembre 2024 
 
 
Objet : Actualité sociale 
 

Orange5 novembre 2024 : Le projet de loi sur la fin de vie pourra revenir à l’Assemblée 
à la fin du mois de janvier. Yaël Braun Pivet, selon BFM-TV : « j’ai obtenu du 
gouvernement l’engagement d’inscrire le texte sur la fin de vie, à l’ordre du jour des 
semaines du 27 janvier et du 3 février 2025 ». 
 
Le Média Social 4 novembre 2024 : Dans un court essai deux dirigeants des Petits 
Frères des pauvres expliquent comment améliorer l’accompagnement des personnes 
âgées au quotidien. Ils donnent des pistes pour une politique audacieuse et par 
forcément coûteuses des communes : « Bien Vieillir, 50 solutions pour les territoires ». 
 
La Dépêche 6 novembre 2024 : Un nouveau décret vient d’être publié au journal officiel 
qui entérine une loi votée avec le PLFSS 2024 (votée par 49.3). Elle entre en 
application au 1er novembre 2024. La prise en charge par l’Assurance Maladie de 
certains médicaments sera désormais conditionnée au renseignement par le 
prescripteur d’éléments tels que la pathologie. Selon. Selon le Docteur Jérôme Marty, 
président de l’Union Française pour une médecine libre « il y a un vrai problème vis-
à-vis du secret médical, puisqu’il implique, en effet, de justifier du motif d’une 
prescription ». Pour beaucoup de généralistes c’est la fin du secret médical. Pour le 
docteur Marty « on ne sait pas trop d’où vient cette idée, mais c’est toujours une 
histoire d’argent, au final ». 
 
Le Quotidien du Médecin 8 novembre 2024 : Le budget de la Sécu pour 2025 s’est 
révélé, en première lecture tout aussi chaotique et décevant que son examen par les 
députés. Rédigé à la hussarde, sans soutien d’une majorité claire, le projet de loi, placé 
sous le signe des économies raides, ne comporte ni réforme structurelle ni marqueur 
social. Et ne s’attaque aux sujets de l’accès aux soins ou de la santé mentale que 
marginalement. 
 
Le Point 7 novembre 2024 : Un tiers du déficit et la moitié de la dette : c’est ce que 
représente le déficit chronique des retraites des fonctionnaires, calcule le Sénat qui va 
bientôt entamer l’examen du projet de loi de financement de la Sécurité Sociale. 
 
La Dépêche 8 novembre 2024 : Jean-Claude Soulery : « Ce sont des colères qui 
montent peu à peu. Les coups sombres dans les dépenses publiques font craindre 
une cure d’austérité dont tous les Français devront pâtir : L’hôpital et l’école vont 
souffrir d’une réduction de leurs moyens, les paysans craignent d’être les dindons de 
k farce, et les retraités, une variable d’ajustement, la Fonction Publique est la cible 
principale de ceux qui veulent réduire les dépenses …. Enfin, l’Etat dénonce la gestion 
des collectivités locales …. 
 
Voix du Nord 12 novembre 2024 : Laurent Wauquiez annonce une revalorisation « de 
toute les retraites dès le 1er janvier 2025, elle sera à peu près de la moitié de 
l’inflation », qui est actuellement à 1,8%. Une deuxième revalorisation, « rétroactive » 
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aura lieu « le 1er juillet 2025 » pour « les retraites les plus modestes » avec « une sorte 
de bouclier anti-inflation ». « Toutes les retraites en dessous du SMIC seront 
intégralement protégées de la perte de pouvoir d’achat ». 
 
Les Echos 15 novembre 2024 : Le Premier Ministre s’est dit favorable à l’idée, 
défendue par le Sénat, d’étaler sur quatre ans, au lieu de trois, la forte hausse des 
cotisations des collectivités territoriales, prévue pour redresser la caisse de retraite de 
leurs agents. 
 
Emploi des seniors : accord trouvé entre les syndicats et le patronat. L’ex CDI Senior 
pour les chômeurs sexagénaires va voir le jour mais sans allègement de cotisation 
chômage. 
 
Les Echos 13 novembre 2024 : A l’occasion des débats sur le budget de Sécurité 
Sociale, les sénateurs proposent d’augmenter la durée de travail annuelle de 7 heures 
pour dégager 2,5 milliards d’euros en faveur des personnes âgées ou handicapées. 
Cette proposition repose sur le même principe que la journée de solidarité instaurée 
en 2004. 
 
Le Média Social 15 novembre 2024 : Lors des assises des départements de France, 
le premier ministre a annoncé la mise en place en 2025, d’une instance de pilotage 
partagée entre l’Etat et les Départements destinée à concevoir les politiques sociales 
entre l’Etat et les Départements. 
 
Le Média Social 14 novembre 2024 : La dénutrition reste encore mal connue des aides 
à domicile. L’un des enjeux de la semaine de lutte contre la dénutrition qui se déroule 
jusqu’au 19 novembre, et de sensibiliser les professionnels du médicosocial sur la 
complexité et la gravité de cette situation chez les personnes accompagnées. La 
FEDESAP (Fédération Française des Services à la personne et de Proximité) estime 
qu’il y a encore du travail à réaliser. 
 
La Dépêche 17 novembre 2024 : L’Agence Régionale d’Occitanie a confié pour 5 ans, 
à la Fondation Hospitalière pour la recherche sur la précarité et l’exclusion sociale 
(FHRPE) un programme de recherche dédié à l’impact des aléas climatique sur la 
situation des populations précaires. En février dernier, Santé Publique France avait 
dévoilé l’impact de la canicule de l’été 2023 : 11% des décès dus à la canicule dont ¾ 
des personnes de 75 ans et plus. 
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